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70 heures par semaine, six jours sur sept
LONDRES

de notre correspondant dans la City

S tan, trente-deux ans, ingénieur du son de
formation, mène une double vie profes-
sionnelle. Ce natif de Preston, dans le nord
de l’Angleterre, installé à Londres depuis

plus d’une décennie, est réceptionniste dans un
studio d’enregistrement et manutentionnaire dans
une bibliothèque universitaire. Le premier emploi,
qui n’est soumis à aucune obligation contractuelle,
est payé 34 francs de l’heure ; le second, dont le
contrat est renouvelable chaque mois, 43 francs. Au
total, Stan travaille 70 heures par semaine, six jours
sur sept. Il faut compter une heure de trajet à bi-
cyclette (les transports en commun sont trop oné-
reux) pour se rendre du studio situé dans l’ouest de
la capitale à la faculté, nichée dans le centre-ville.
Son revenu annuel : 65 000 francs, desquels il faut
déduire 30 % d’impôts et de sécurité sociale.

Stan vit avec sa compagne et leur fils de cinq ans,
dans une HLM de Brixton, quartier déshérité du sud
de la Tamise. Le couple paie 330 francs de loyer par
semaine pour une cuisine, une salle de bains et un sé-
jour qui fait également office de chambre à coucher.
« L’instabilité de ma situation professionnelle et mes ho-
raires sont source de frictions dans le ménage. Je suis
constamment sur les rotules. Au travail, j’accepte mon
sort ou c’est la porte », explique-t-il.

Les deux employeurs de Stan fixent son salaire et le
temps de travail comme ils l’entendent. De protection
de salarié, point. Stan peut être licencié sur-le-champ,
sans indemnité. Il n’existe pas de syndicat au studio,
une PME de style paternaliste. Quant aux Trade
Unions de l’université de Londres, ils ne s’intéressent
qu’aux travailleurs dotés d’un contrat à durée indéter-
minée.

Marc Roche

Des salariés anglais « bon marché »,
mais à quel prix ?

LONDRES
de notre correspondant

V
ic a la tren-
taine ; après
avoir obtenu
sa maîtrise,
i l c h e r c h e
u n p o s t e
d’ e n s e i-
g n a n t. L a
c h a n c e

commence par lui sourire. Une
agence lui propose un intérim de
deux jours hebdomadaires pendant
deux mois. La deuxième semaine,
au beau milieu d’un cours, la direc-
tion s’étonne de sa présence, lui de-
mande ce qu’il fait là. Personne ne
l’a prévenu que le professeur qu’il
remplaçait pour cause de congé
maladie venait de rentrer. Il quittera
l’école sur-le-champ, sans être payé.

Ben a le même âge ; il travaille
depuis neuf ans pour une chaîne de
télévision privée, sans sécurité
d’emploi : chaque programme est
sous-traité à une société qui lui
signe un contrat de trois mois. Il ne
bénéficie donc d’aucune protection
sociale et paie lui-même ses cotisa-
tions. Sa situation est tellement pré-
caire qu’elle l’a découragé de se ma-
rier.

Vic et Ben ne sont pas des laissés-
pour-compte, ils font partie de cette
classe moyenne qui a « profité » de
l’ère Thatcher, mais en a payé le
prix par une précarité accrue. Le
gouvernement de Londres et ses
thuriféraires s’étant chargés de
« vendre » le « modèle » britan-
nique – plus qu’anglo-saxon,
puisque les droits sociaux y sont
moins protégés qu’aux Etats-Unis –,
que se passe-t-il de l’autre côté du
miroir ? 

Les seuls droits d’un employé du-
rant ses deux premières années

chez un même employeur sont
d’avoir un contrat de travail et
d’être syndiqué ; mais l’entreprise
n’est pas obligée d’autoriser la pré-
sence d’un syndicat. Le salaire mini-
mum a été abrogé en 1993 – les tra-
vaillistes ont promis de le
réintroduire. Aucun texte ne garan-
tit un repos hebdomadaire ou des
congés payés, et tout salarié peut
être révoqué sans préavis.

Pour bénéficier de l’indemnité-
maternité ou maladie, il faut avoir
cotisé à la National Insurance et
donc gagner plus de 62 livres par
semaine ; ce qui exclut nombre de
temporaires, des femmes essentiel-
lement. Autre désavantage pour ces
« pauvres au travail » (working
poors) : s’ils perdent leur emploi, ils
ont seulement droit à l’Income Sup-
port (RMI) depuis l’instauration du
nouveau système de lutte contre le
chômage ou Job Seekers Allowance

(JSA) en octobre dernier. L’em-
ployeur payant moins de 62 livres
n’est pas non plus obligé de contri-
buer à la Sécurité sociale.

Cette politique a, bien sûr, réduit
fortement le coût du travail, par la
baisse des charges sociales notam-
ment, à la grande satisfaction des
employeurs. Ainsi, selon les syndi-
cats, le coût non salarial du travail
était, en 1994, de 15,5 % au
Royaume-Uni contre 29 % en
France, 24,2 % en Allemagne et
23,1 % aux Etats-Unis. Mais il s’agit
en partie d’un transfert de charges,
d’une subvention déguisée aux bas
salaires puisque ces working poors
reçoivent des allocations complé-
mentaires pour leur permettre de
survivre : crédit familial, RMI par-
tiel, aide au logement... pour un
coût budgétaire annuel d’environ
3 milliards, soit 120 livres par contri-
buable.

Quelques chiffres expliquent bien
ce que ressentent ceux qui sont au
bas de l’échelle, ce million de tra-
vailleurs (à 60 % des femmes) ga-
gnant moins de 2,50 livres l’heure
et travaillant à temps partiel. Le
Low Pay Unit, organisme d’études
sociales basé à Londres, cite le cas

d’un membre d’une équipe de sé-
curité travaillant 110 heures par se-
maine à 1 livre l’heure, d’une coutu-
rière à façon gagnant 10 centimes
par jupon cousu. Mais surtout il a
calculé que, depuis 1992, les aides-
soignants, payés au tarif minimal,
ont perdu en termes réels
4,04 livres par semaine et les
femmes de ménage 18,75 livres.
Elles gagnent désormais 30 % du
revenu moyen contre 41 % en 1987.
Ce qui explique pourquoi la
Grande-Bretagne a les plus fortes
disparités de revenu et les plus bas
salaires de l’Union européenne.

John Major a expliqué que la
flexibilité du travail était le seul
moyen de créer des emplois et que
l’adoption d’un SMIC et de la
Charte sociale coûterait un million
de postes de travail. Mais les sa-
laires les plus bas semblent concen-
trés dans les services où il n’existe
guère de concurrence des pays du
tiers-monde. Les syndicats s’in-
surgent contre une telle analyse.
Dans plusieurs documents compa-
ratifs – en particulier avec l’Alle-
magne et la France –, ils expliquent
que la Grande-Bretagne a créé
moins d’emplois que ses concur-

rents du continent entre 1980 et
1994 (+ 0,1 % contre respectivement
5,2 % et 1,7 %), que le marché du
travail s’est contracté (– 1,1 %
contre – 0,8 % et + 0,6 %) et que
57 % des nouveaux emplois sont
temporaires ou à temps partiel.

Voilà pourquoi le pourcentage de
femmes, de jeunes et de personnes
âgées au travail – le plus souvent
des petits boulots – est plus élevé
au Royaume-Uni que chez ses ri-
vaux européens, et celui des
hommes entre 25 et 49 ans plus
faible. Si le taux officiel de chô-
mage est si bas, c’est en partie
grâce au mode de calcul utilisé –
qui ne recense que ceux qui
touchent une indemnisation, de
plus en plus difficile à obtenir avec
le JSA – et parce que beaucoup ont
renoncé à chercher du travail. D’ail-
leurs, selon les travaillistes, le coût
du chômage est devenu supérieur
au budget de l’éducation. Même si
la situation de l’emploi s’est bien
redressée depuis, ces chiffres
montrent qu’il existe un envers au
« miracle » thatchérien.

Patrice de Beer
Lire la suite du dossier page II

ACTIVE:ESKOFOT:PUBINI19-0002
does not exist

Dossier : baisse des charges sociales ] L’effet sur l’emploi n’est pas immédiat
] Ce sont surtout les carnets de commande qui déterminent les embauches
] Bilan dans le BTP, la grande distribution, et le textile français 

DE L’ÉTRANGER
Vilvorde-Clabecq
même combat ? 

ENQUÊTE
PIERRE LARROUTUROU 
PRÊCHE POUR LA SEMAINE 
DE QUATRE JOURS page IV

FORMATION
Apprendre 
à conduire 
sans risque
un chantier
de désamiantage

ANNONCES 
CLASSÉES
de la page VI
à la page X

SE
LÇ

U
K



LeMonde Job: WNI1997--0002-0 WAS INI1997-2 Op.: XX Rev.: 06-05-97 T.: 08:44 S.: 111,06-Cmp.:06,11, Base : LMQPAG 18Fap:99 No:0260 Lcp: 196 CMYK

II / LE MONDE / MERCREDI 7 MAI 1997 D O S S I E R

H

Le plan textile français remis sur le métier

U ne maille à l’endroit, une maille à
l’envers : le gouvernement fran-
çais tricote sans relâche son dis-
positif d’aide au secteur textile. Le

12 mars, Karl Van Miert, commissaire euro-
péen chargé de la concurrence, a en effet de-
mandé à la France de revoir sa copie, esti-
mant que son plan était « incompatible »
avec les règles communautaires. La mesure,
qui cible les entreprises des secteurs du tex-
tile, de l’habillement et du cuir-chaussure –
350 000 salariés –, a été lancée en 1996, en
réaction aux destructions d’emplois provo-
quées par les dévaluations compétitives de la
lire et de la peseta. 2,1 milliards de francs
d’allègement des charges sur les salaires in-
férieurs à une fois et demie le SMIC lui sont
consacrés, jusqu’à fin 1997. 

En contrepartie, les organisations profes-
sionnelles patronales se sont engagées à pré-
server 35 000 emplois sur les 60 000 suppres-
sions prévues sur deux ans, à embaucher
7 000 jeunes et à signer des accords sur le
temps de travail et l’emploi (retraite anti-
cipée contre embauche, abaissement du

nombre d’heures supplémentaires, modula-
tion et annualisation-réduction du temps de
travail). Selon le ministère de l’industrie, les
entreprises ayant adhéré à ce plan repré-
sentent 70 % des effectifs de la filière.

La condamnation par Bruxelles, qui refuse
le principe des aides sectorielles afin d’éviter
des distorsions de concurrence à l’intérieur
de la Communauté, était prévisible (même si
sa position ne concerne pas les petites entre-
prises pour lesquelles l’allègement se chiffre
à moins de 100 000 écus – 650 000 francs – sur
trois ans). 

CONTREPARTIES
La France connaissait cette interdiction.

Cela n’a pas empêché Franck Borotra, mi-
nistre de l’industrie, d’annoncer en mars 1996
son plan textile, entré en application le
1er juin après un vote au Parlement. Rapide-
ment, la Commission demande au gouverne-
ment de s’expliquer et de ne pas appliquer le
dispositif tant que le cas n’est pas tranché. La
France passe outre, sûre de son bon droit.
« D’une part, l’aide est relativement faible

puisqu’elle représente 1 % du chiffre d’affaires
de la filière, souligne Didier Lallemand, chef
du service biens de consommation au mi-
nistre de l’industrie. D’autre part, des contre-
parties sont exigées, qui ont été appliquées et
représentent un coût pour les entreprises. » Ar-
guments que la Commission ne retient pas.

« Bruxelles a raison, lance Christian Larose,
secrétaire général de la fédération CGT tex-
tile-habillement-cuir. Il n’y a pas de réduction
du temps de travail puisque aucune organisa-
tion syndicale n’a voulu signer l’accord. Quant
aux pertes d’emplois, 1997 a débuté sur un
rythme qui risque de porter à 60 000 le nombre
de suppressions en deux ans. »

Un bilan que Didier Lallemand conteste,
affirmant que le rythme annuel des pertes
est passé à « environ 15 000 ». Quant à la ré-
duction du temps de travail, « je n’ai pas en-
core d’éléments », dit-il. Un nouveau plan
d’abattement des charges, étendu à plusieurs
secteurs, est actuellement en discussion avec
Bruxelles.

Francine Aizicovici

Le BTP et la grande distribution, deux secteurs habitués aux « ristournes »
] Ils emploient de la main-d’œuvre peu qualifiée et ont bénéficié des aides ; dans le premier cas pour éviter la casse, dans le deuxième pour recruter à moindre prix

G ros consommateurs de
main-d’œuvre peu
qualifiée, le BTP (bâti-
ment et travaux pu-

blics) et la grande distribution ont
largement bénéficié de la politique
de la diminution des charges sur
les bas salaires inaugurée par
Edouard Balladur en juillet 1993.
Ici comme ailleurs, l’allégement
des charges patronales suit, depuis
octobre 1996, un barème dégressif
de « ristourne », générant une ré-
duction du coût du travail qui at-
teint 12,4 % pour un salaire égal au
SMIC et 4,1 % pour 1,2 fois le
SMIC. Quels sont les effets de
cette baisse significative des coûts
salariaux pour les entreprises ? Les
deux secteurs constituent des
exemples d’autant plus significa-
tifs qu’elles ont connu des ten-
dances de marché inverses depuis
1993.

Côté BTP, on le sait, la crise pèse
lourdement sur les entreprises de-
puis plusieurs années. « Les allége-
ments de charges ont clairement bé-
néficié à notre secteur, reconnaît
Jean-Louis Terdjman, directeur
des affaires sociales de la FNB (Fé-
dération nationale du bâtiment),
mais le marché est resté trop dépri-
mé. Au mieux peut-on parler de me-
sure qui a permis de limiter la
casse. » Et quelle casse : le BTP a
perdu 176 000 emplois entre 1990
et 1995, dont près de 40 000 pour
le seul bâtiment.

« Il est pourtant évident que ces
mesures en ont sauvé », souligne
Claudine Maigrot, directrice ad-
jointe de l’entreprise Eustache,
PME du bâtiment de la Haute-
Marne. Le chiffre d’affaires a chuté
de 30 % depuis 1990, alors que les
effectifs sont restés stables (qua-
rante-cinq salariés). « Sans les ris-
tournes de charges, nous serions au-
jourd’hui moins de vingt-cinq

salariés. » Constat similaire dans
les grosses entreprises du secteur.
« Tout ce qui contribue à la baisse
des coûts est une aubaine, explique
Maurice Neyme, DRH des activi-
tés BTP de Spie Batignolles. Mais il
s’agit de dispositifs d’accompagne-
ment. Ils ne peuvent déclencher les
embauches, qui restent dépen-
dantes de l’activité économique. »

Touchant un quart des 3 200 ou-
vriers de l’entreprise, les allége-
ments de charges sur les bas sa-
laires n’ont donc pas empêché des
« suppressions significatives » d’em-
plois chez Spie Batignolles depuis
1993. Comment l’entreprise a-t-
elle géré les économies faites sur le

coût du travail ? « Il est difficile de
l’identifier exactement, reconnaît
Maurice Neyme. Elles nous ont en
tout cas permis deux choses : mieux
affronter la baisse des prix liée à la
déprime du marché et accroître
notre productivité. »

Même son de cloche chez Jean
Lefebvre (groupe GTM), avec, ce-
pendant, une variante sur le ter-
rain des recrutements. « La baisse
des charges a eu un effet indirect
sur l’emploi, souligne Michel Gili,
DRH du groupe. Elle nous a no-
tamment permis de renouveler
notre pyramide des âges en recru-
tant plus de quatre cents jeunes sur
deux ans. »

L’équation est très différente
dans la grande distribution. Affi-
chant une croissance continue, « le
secteur est structurellement créateur
net d’emplois », précise Jérôme Bé-
dier, président de la FCD (Fédéra-
tion des entreprises du commerce
et de la distribution), reconnais-
sant que « la baisse du coût du tra-
vail a sans aucun doute contribué à
stimuler cette tendance ». Grandes
et moyennes surfaces ont ainsi
créé 40 200 emplois entre 1991 et
1994, soit une progression de
11,5 %.

« Les allégements ont constitué un
effet de levier évident sur l’emploi
dans les magasins », indique de son

côté Jacques Durand, DRH de la
centrale régionale ouest du groupe
Système U. Le recrutement n’était-
il pas nécessaire dans le secteur,
indépendamment du dispositif
d’aides ? « C’est vrai que nous au-
rions de toute façon embauché, re-
connaît Raoul Monnier, PDG de
l’Hyper U de Mûrs-Erigné (Maine-
et-Loire), car notre propre dévelop-
pement nous oblige à étoffer les em-
plois de service dans nos struc-
tures. »

TEMPS PARTIEL
Grâce notamment à une

« économie sur les charges », éva-
luée à « 450 000 francs par an »,

l’effectif total du magasin est pas-
sé de cent quatre-vingt-deux à
deux cent quarante-cinq salariés
entre 1994 et 1996. « Ces em-
bauches auraient été moins nom-
breuses sans la mesure sur les bas
salaires », conclut Raoul Monnier.
Une analyse que conforte Joël Fa-
biani, DRH des magasins Auchan
d’Ile-de-France. « Même si la
baisse des charges est loin d’être le
vecteur principal de notre recrute-
ment, précise-t-il, elle a joué un rôle
moteur sur une partie des 1 149 em-
bauches réalisées en 1996. »

A cet « effet d’aubaine » consta-
té, peu ou prou, dans la plupart
des chaînes de magasins, s’ajoute
un deuxième mécanisme lié au dis-
positif d’allégement des charges :
le développement du temps par-
tiel. Calculé sur le salaire mensuel
– et non sur le nombre d’heures
travaillées –, les « ristournes » de
charges sur les bas salaires se
cumulent avec l’abattement forfai-
taire des cotisations patronales
créé en 1992 pour le temps partiel.
Pour un salarié à temps partiel
payé au SMIC, la réduction du
coût du travail atteint ainsi 18,6 %.

Un avantage qui n’a pas échap-
pé aux entreprises du secteur, fa-
vorisant, çà et là, soit des recrute-
ments à temps partiel, soit des
transformations de postes à temps
plein en postes à temps réduit. Se-
lon la FCD, la part du temps par-
tiel est ainsi passée de 25 % à 35 %
des effectifs des magasins entre
1990 et 1995. Pour l’Hyper U de
Mûrs-Erigné, la part du temps par-
tiel est passée de 51 % à 53 % des
effectifs entre 1994 et 1996, « en
partie favorisée, comme le souligne
avec prudence son directeur, Jean-
Yves Leboul, par le facteur coût du
travail ».

Olivier Piot

Baisser les charges, 
un exercice de longue haleine
]Si l’effet emploi s’apprécie dans la durée, les déficits sont immédiats

J ean-Paul Fitoussi, directeur
de l’OFCE (Observatoire
français des conjonctures
économiques), s’en est fait
l’écho dans ces colonnes (Le

Monde du 30 avril). Economique-
ment, le moment serait opportun
de diminuer le coût du travail par
une baisse des charges. Il voit dans
ce moyen disponible l’amorce du
« cercle vertueux de la croissance et
de l’investissement » dont « la seule
conséquence (...) serait d’augmenter,
de façon mineure, la dette publique
en raison des déficits transitoires qui
en résulteraient ». 

Avec la campagne électorale, à
droite et moins à gauche, il se
trouve des ténors pour aborder le
thème et y déceler un levier puis-
sant pour la création d’emplois. En
écho aux récentes échéances bri-
tanniques, qui ont mis ce thème en
évidence à l’heure du bilan conser-
vateur, les plus libéraux célèbrent
des résultats obtenus par l’absence
de minima sociaux, dont le salaire
minimum, et par une politique qui
a massivement réduit les prélève-
ments obligatoires.

La baisse des charges apparaît
donc comme l’une des mesures les
mieux adaptées à la période et, ce
faisant, a priori la plus indolore, à
la fois pour les entreprises et pour
les salariés. Si une telle mesure
était utilisée, les employeurs béné-
ficieraient d’un avantage immédiat,
si ce n’est sensible, et les feuilles de
paie, exprimées en revenu net, en-
registreraient une amélioration
réelle. Dans la suite logique de
l’abaissement des cotisations so-
ciales entrepris depuis 1993, on
peut même imaginer que l’exoné-
ration soit ciblée sur les bas salaires
de manière à soutenir les activités
de main-d’œuvre et compenser la
faiblesse de la qualification. Pour
ses chauds partisans, la consom-
mation serait relancée sans nuire,
et au contraire, à la compétitivité.

Sauf à suivre l’exemple de la
Grande-Bretagne, qui suppose un
chambardement radical dont on a
peine à croire qu’il puisse avoir lieu
sans réactions, rien n’est pourtant
acquis. Des nombreuses études
réalisées sur ce point, il ressort que
l’impact sur l’emploi est faible, au
moins dans un premier temps.
« Dix années de modération sala-

riale ont permis, en effet, d’infléchir
l’évolution du coût relatif capital-
travail, écrit l’Insee, dans sa revue
Economie et statistique (No 301-302).
Pourtant, il ne semble pas (...) que
cette inversion de tendance ait per-
mis de rendre la croissance plus
riche en emplois. » Puis d’ajouter
que « les investigations (...) ne par-
viennent que très difficilement à
mettre en évidence un effet du coût
relatif des facteurs sur la demande
de travail ». 

Dans un ouvrage intitulé Qua-
rante ans de politique de l’emploi
(La Documentation française), les
experts du ministère du travail, as-
sociés aux chercheurs de l’OFCE,
en arrivent à estimer que l’allège-
ment du coût du travail, limité aux
salaires inférieurs à 1,3 fois le
SMIC, produirait « à terme une
hausse de 60 000 emplois », à
mettre en relation avec les 5 mil-
lions d’emplois non qualifiés
concernés par le dispositif. Les
mêmes considèrent que « pour une
baisse équivalente à 1 point de PIB
des cotisations employeurs, l’emploi
total augmente de 20 000 personnes
la première année et de 277 000 au
terme de neuf ans » ou, encore, que
10 milliards de cotisations sociales
en moins permettent d’éviter
1 800 chômeurs la première année
et 30 000 au bout de neuf ans.

La baisse des charges sociales
présente également des inconvé-
nients instantanés. A moins qu’un

financement par l’impôt ou la CSG
ne se substitue aussitôt aux cotisa-
tions, avec pour conséquence né-
gative de limiter l’effet sur l’emploi,
l’opération se traduit par des défi-
cits temporaires qui viennent
s’ajouter à une dette déjà forte. Les
spécialistes évaluent cette période
délicate à trois années, avant que
l’enchaînement heureux des causes
ne produise un solde positif pour la
croissance et pour les finances pu-
bliques. A condition, toutefois, que
tout se déroule parfaitement car
les spécialistes imaginent encore
d’autres obstacles. Dont ceux qui
résulteraient de l’influence sur la
productivité, qui pourrait diminuer,
sur les investissements, qui pour-
raient se ralentir, ou sur les choix
techniques, qui en seraient affectés
ou modifiés.

Politiquement, dès lors, l’option
de la baisse des charges présente
des risques sérieux qui peuvent se
comparer à ceux de la réduction du
temps de travail, avec des enjeux
quasiment identiques. Pendant une
première période, il faut maintenir
un cap extrêmement coûteux, tan-
dis que la concrétisation des em-
plois ainsi provoqués tarde à être
tangible pour tous. Dans le cas où
la diminution est forte, ainsi qu’on
peut le souhaiter pour accélérer le
mouvement, s’ouvre une phase de
tangage où l’ensemble des sys-
tèmes de protection sociale sont
déstabilisés, tout comme les désé-
quilibres budgétaires aggravés.
Sous la pression de l’opinion et de
l’opposition, le courage pourrait
venir à manquer. 

Si l’on ajoute à cela que la France
est engagée dans le processus de
convergence des critères, en vue de
la monnaie unique, l’exercice re-
lève de la gageure. A moins que
d’autres pays, dont évidemment
l’Allemagne, prennent la même
orientation. Du coup, il devient
compréhensible que les gouverne-
ments empruntent cette voie avec
précaution et se privent, par suite,
de toute démonstration
concluante. En 1995, 20,7 milliards
ont été consacrés à l’abaissement
du coût salarial en dessous de
1,3 fois le SMIC et l’incidence sur
l’emploi est à peine perceptible.

A. Le.

Premier frein à l’embauche :
l’incertitude, loin devant le coût salarial
La politique d’emploi des entreprises est déterminée avant tout 
par leurs carnets de commandes 

C omplexe, le dispositif
d’al lègement des
charges sur les bas sa-
laires n’a cessé de

s’étendre depuis quatre ans. A
l’exonération totale ou partielle
des cotisations patronales d’allo-
cations familiales adoptée en
juillet 1993 et amplifiée par la loi
quinquennale, s’est ajoutée une
réduction dégressive des cotisa-
tions de sécurité sociale en sep-
tembre 1995 d’un montant maxi-
mum de 800 francs. 

Depuis le 1er octobre 1996 jus-
qu’au 31 décembre 1997, la fu-
sion de ces deux mesures est
prévue sous la forme d’une « ris-
tourne unique dégressive » dans
la limite de 1,33 fois le smic, soit
1 166 francs au maximum. D’un
montant de près de 40 milliards
de francs en année pleine, ce
dernier dispositif permettrait de
créer entre 120 000 et 145 000
emplois selon le mode de finan-
cement retenu (TVA ou CSG), à
en croire le rapport d’évaluation
de la loi quinquennale que vient
de publier La Documentation
française. Au regard des 5 mil-
lions de salariés concernés par la
mesure, le jeu en vaut-il la chan-
delle ?

Les auteurs du rapport pensent
qu’il faut maintenir le dispositif
« même si son effet final sur l’em-

ploi n’est pas facile à mesurer
avec précision » , tout en re-
connaissant qu’il ne résoudra
pas de façon durable le problème
du chômage des salariés peu
qualifiés, dans la mesure où les
exigences patronales en termes
de qualification augmentent de
manière constante. Autrement
dit, à moins de favoriser une
meilleure adéquation entre for-
mation et besoins des entre-
prises, l’allègement des charges
sur les bas salaires ne sera qu’un
emplâtre sur une jambe de bois.

Une étude du Credoc (Centre
de recherche pour l’étude et
l’observation des conditions de
vie), menée auprès de 500 entre-
prises en mars 1996, pointe une
autre limite : aux yeux des em-
ployeurs, le montant de l’exoné-
ration est parfois jugé trop faible
pour justifier un quelconque
changement de cap. Ainsi, 60 %
des dirigeants qui n’ont pas utili-
sé la mesure pour infléchir leur
stratégie avancent cet argument.

Globalement, 75 % des interro-
gés estiment que les allègements
de charges n’ont pas eu d’effet
sur les effectifs de leur entre-
prise. Seuls 8 % déclarent que ces
derniers ont augmenté grâce aux
mesures d’abattement sur les bas
salaires. A ces obstacles s’ajoute
le fait, connu, selon lequel le car-

net de commandes détermine
avant tout l’embauche, ce que
confirme une étude du Bipe et de
Louis-Harris menée en 1996 au-
près de 1 500 entreprises : pour
42 % d’entre elles, l’incertitude
quant à l’évolution de l’activité
constitue le premier frein à l’em-
bauche, loin devant le coût sala-
rial (26 %).

Surtout, la diminution du coût
du travail des bas salaires ne vise
pas seulement à favoriser l’em-
ploi des salariés faiblement qua-
l ifiés, rappelle le Cserc, le
Conseil supérieur de l’emploi,
des revenus et des coûts, dans un
rapport au premier ministre inti-
tulé L’Allègement des charges so-
ciales sur les bas salaires, qui date
de 1996 : l’objectif clairement af-
fiché depuis 1993 est aussi l’essor
du travail à temps partiel.

Et le dispositif en vigueur de-
puis le 1er octobre 1996 renforce
cette incitation. Résultat : l’allè-
gement pour un emploi à mi-
temps rémunéré deux fois le
SMIC est équivalent à celui pour
un emploi à temps plein rémuné-
ré au SMIC. En poursuivant deux
lièvres à la fois, la mesure « tend
à affaiblir les effets positifs à at-
tendre sur l’emploi des peu quali-
fiés », souligne le Cserc.

Clarisse Fabre
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Le secteur social et médico-social, on le sait, n’est plus à l’abri des res-
tructurations. Le but de Jean-Marie Miramon, le directeur d’une asso-
ciation départementale coiffant des établissement spécialisés, est d’ai-
der ce dernier à concevoir et à mener lui-même, concrètement, son
redéploiement. L’auteur montre l’intérêt, pour une association ou un
établissement, à définir un projet et une stratégie appuyés sur une
gestion fiable et sur une clarification des rôles des présidents et des
directeurs. Il appartient à ces derniers d’impulser les évolutions orga-
nisationnelles, tout en les maîtrisant. Le chapitre consacré à la mise en
œuvre de cette dynamique de changement est particulièrement in-
téressant ; il met d’ailleurs en garde contre les modifications conti-
nuelles visant un « état idéal » de fonctionnement. Jean-Marie Mira-
mon ne se contente pas de propositions : il en donne les modes
d’emploi.

Daniel Urbain

Un secteur en mutation
MANAGER LE CHANGEMENT DANS L’ACTION SOCIALE
de Jean-Marie Miramon
ENSP (Rennes), 128 p., 150 F.

PILOTER LES COMPÉTENCES.
DE LA LOGIQUE DE POSTE À L’ATOUT COMPÉTENCE
de Nadine Jolis
Les Editions d’Organisation, 128 p., 119 F.

Gérer savoirs
et savoir-faire

PARUTIONS

Voici un ouvrage bien utile sur une question délicate. Un panorama
historique montre comment on été adoptées les techniques de pesée
des emplois et les critères de qualification, avant de passer à cette fa-
meuse « approche compétences » qui a fait couler beaucoup d’encre
ces dernières années. Comment reconnaître celles-ci ? En amont ou
en aval de leur mise en œuvre ? Et selon quelle échelle de valeurs,
alors que « la performance résulte du produit d’une mystérieuse al-
chimie ? ».
Nadine Jolis persévère dans la recherche de modes d’appréciation.
Elle s’appuie sur la notion souvent mise en avant de « portefeuille »
de compétences (théoriques, pratiques, sociales, cognitives) à dimen-
sions verticale (la progression dans l’exercice d’un métier) et trans-
versale (la possibilité de mobilité). Elle propose, au passage, des
grilles d’analyse destinées aux entreprises qui entendent gérer, sur
ces bases, l’évaluation et l’évolution de leurs collaborateurs. Pas
simple apparemment. D’autant moins que l’emploi classique se dé-
robe devant nous.
Comment, demain, accompagner et prévoir le parcours d’un salarié,
trouver des outils et une démarche « à mi-chemin entre deux extrêmes
de traitements : d’une part le poste entendu comme une « chaise », une
institution immuable et statique, et d’autre part la mission précaire ».
On parle de partage de compétences certes, mais, au sein d’organisa-
tions qui seront de plus en plus informelles, comment celui-ci se fe-
ra-t-il ? « Pour qui, entre qui, au profit de qui ? » Bonnes questions
que l’auteur n’élude pas. On peut, bien sûr, évoquer l’amélioration de
« l’employabilité » individuelle, un concept à la mode. Mais l’ex-
ternalisation de certaines activités et le souci de l’efficacité immé-
diate peuvent induire une « désappropriation » de compétences, en
négligeant celles « que l’on juge dans l’instant, non directement ren-
tables pour un marché donné ou une période considérée ».
On voit bien les exigences et les limites d’un « pilotage » sophistiqué
à un moment où le lien entre l’entreprise et une partie des personnes
qu’elle fait travailler va se distendre.

H
CHRONIQUE

p a r A l a i n L e b a u b e

Toujours l’emploi

I l y a des moments où il est
plus intéressant de regar-
der du côté de la société
civile que de lorgner sur

les programmes politiques. Le
drame, parce que c’en est un,
c’est que ce sentiment peut
naître pendant une campagne
électorale, comme maintenant.
Rendons grâce à ceux qui
battent l’estrade ou courent de
plateau télévisé en studio d’en-
registrement, l’emploi n’est ja-
mais absent de leur vocabulaire.
Au contraire, le mot revient
toutes les trois phrases, de ma-
nière incantatoire, projet contre
projet, solution miraculeuse
face à une proposition mirobo-
lante tout aussi catégorique,
mais pourtant à peine diffé-
rente. L’inversion des priorités
retenues change peu de chose à
l’analyse, comme si les diffé-
rences sur le fond devaient finir
par s’estomper. A l’heure des bi-
lans, d’ailleurs, qui pourra pré-
tendre avoir eu raison ? Malheu-
reusement, le passé démontre
que les virages négociés ont été
moins prononcés qu’on ne le
proclamait et, pis, les résultats
obtenus renvoient chaque camp
dans ses cordes, la courbe du
chômage ne cessant de s’élever
au fil du temps.

En revanche, il se trouve des
cénacles pour sortir de ces sen-
tiers convenus. Notamment le
Centre des jeunes dirigeants
(CJD), dont c’est devenu une
spécialité. Que dit cette institu-
tion patronale, qui bouscule la
langue de bois ? Que, « concer-
nant l’emploi, les discours poli-
tiques sont archaïques et ont vingt
ans de retard ! », que « le véri-

table enjeu de la prochaine légis-
lature sera de créer les conditions
d’une flexibilité sans précarité
pour les salariés », ainsi que le
proclame l’un de ses communi-
qués, publié le 28 avril. 

Et de poursuivre l’explication
par quelques arguments forts.
Tel que l’ont connu nos parents,
« le plein emploi normé (...) est fi-
ni » et il est temps d’organiser
« le passage vers une nouvelle so-
ciété fondée sur la multiactivité »,
si l’on veut enfin gérer une mu-
tation lourde. Ce qui suppose
d’inventer d’autres logiques où
les systèmes de prélèvements et
de redistribution des richesses
devraient permettre « justice et
cohésion sociale », tout en ac-
ceptant la diversité des par-
cours, des statuts et des activi-
tés. 

Au lieu de cela, la campagne
pour les législatives « n’est
qu’une bataille idéologique qui
oppose superficiellement libéra-
lisme et social-démocratie ». Ain-
si les libéraux proposent de faire
du travail un vrai marché « où
on peut casser les prix » pour re-
tourner au plein emploi à tout
prix. Quant aux sociaux-démo-
crates, ils préconisent « une ré-
gulation par l ’assistance so-
ciale », dans l’attente d’une
relance de la consommation qui
permettrait de retrouver le plein
emploi.

Parler du chômage et de l’em-
ploi ne suffit pas pour se donner
bonne conscience. Encore faut-
il ouvrir des pistes de réflexion
et offrir le débat. De ce point de
vue, le CJD montre l’exemple à
suivre, que l’on partage ou non
ses analyses.

Vilvorde-Clabecq même combat ? 

DE L’ÉTRANGER
Le syndicalisme a beau être l’une des dernières
institutions belges gardant des structures unitaires 
à l’échelle nationale, les traditions revendicatives 
sont fort différentes au nord et au sud du pays

BRUXELLES
de notre correspondant

D
eux petites localités

belges, une flamande,
Vilvorde, une wallonne,
Clabecq, sont devenues

le symbole des luttes sociales euro-
péennes du premier semestre de
l’année 1997. Vilvorde, c’est Re-
nault, la décision brutale de ferme-
ture d’une usine qu’on disait mo-
dèle, le coup de massue pour des
travailleurs qui avaient jusque-là
avalé bien des couleuvres au nom
de la défense de l’emploi : modéra-
tion salariale, flexibilité accrue des
horaires de travail, efforts de pro-
ductivité.

Clabecq, c’est le dernier chapitre
d’une histoire jadis glorieuse, celle
des forges, fondées en 1781 par un
entrepreneur bruxellois, Marc-
Pierre Van Esschen. Pendant près
de deux siècles, sous l’impulsion de
la famille Goffin, puis de la famille
Dessy, les Forges de Clabecq, si-
tuées dans le Brabant wallon à une
trentaine de kilomètres de
Bruxelles, seront le fleuron de la si-
dérurgie belge, aux côtés du lié-
geois Cockerill et des usines Gus-
tave Boël de La Louvière, près de
Mons. Une sidérurgie wallonne qui
s’est peu à peu enfoncée dans le
déclin du fait de la concurrence ac-
crue dans la production de l’acier,
dominée aujourd’hui par la sidé-
rurgie portuaire, plus rentable, et
l’arrivée sur le marché de nou-
veaux pays producteurs dyna-
miques. 

Handicap supplémentaire : les ri-
valités entre les maîtres de forges
belges ont empêché le nécessaire
regroupement qui aurait donné à
ces entreprises la taille critique
pour aborder la concurrence euro-
péenne et mondiale. Faute d’un
« plan acier » du type de celui qui
restructura la sidérurgie française
dans les années 80 et la ramena sur
le chemin de la rentabilité, la sidé-
rurgie wallonne dut faire face à ce

que le ministre-président socialiste
de Wallonie, Robert Collignon, ap-
pelle « la désertification des capita-
listes wallons ». La puissante Socié-
té générale de Belgique comme le
groupe Albert Frère se retirent
pour aller prospérer sous des cieux
financiers plus cléments, laissant
les pouvoirs publics tenter, pen-
dant une décennie, un sauvetage
impossible.

Le 18 novembre 1996, tombe le
couperet attendu de la Commis-
sion européenne. Les aides pu-
bliques accordées à la sidérurgie
par la région wallonne constituent
une distorsion de concurrence et
doivent donc être supprimées.
Pour Cockerill, c’est le plan Hori-

zon 2000, qui prévoit plus de deux
mille suppressions d’emplois. Pour
les usines Gustave Boël, c’est la
prise de contrôle par le groupe
néerlandais Hoghovens et les in-
certitudes persistantes sur l’avenir
des sites de production belges.
Pour Clabecq, enfin, c’est la mise
en faillite pure et simple, avec le li-
cenciement de deux mille cent tra-
vailleurs, dans une région déjà for-
tement touchée par le chômage
(près de 18 % de la population ac-
tive).

La conjonction de la crise des
Forges de Clabecq et de la ferme-
ture de Renault-Vilvorde allait-elle
provoquer une crise sociale ma-
jeure à l’échelle de la Belgique tout
entière ? Allait-on voir les Fla-
mands de Vilvorde et les Wallons
de Clabecq devenir les fers de lance
d’une contestation généralisée ?
Quelques défilés communs à
Bruxelles, début mars, quelques ac-

colades médiatisées entre le leader
des Renault, Karel Gacoms, et le
chef des forgerons, Roberto D’Ora-
zio, levaient des espoirs de ce type
chez ceux qui pensaient que la soli-
darité des travailleurs pouvait
transcender les intérêts immédiats
des uns et des autres et les diffé-
rences culturelles entre Flamands
et Wallons. Renault Vilvorde et
Clabecq, même combat ? Pas sûr.

Une fois passés les premiers mo-
ments d’effusion solidaire, réappa-
rurent bien vite les différences
d’objectifs et de styles caractéri-
sant ces deux conflits sociaux. Le
syndicalisme a beau être l’une des
dernières institutions belges gar-
dant des structures unitaires à

l’échelle nationale, les traditions
revendicatives sont fort différentes
au nord et au sud du pays. Elles re-
coupent les clivages que l’on
constate à l’échelle européenne :
tradition syndicale de concertation
« à l’allemande » en Flandre, syn-
dicalisme de contestation, voire de
révolution, en Wallonie.

Le réalisme des Vilvordiens, une
fois le premier choc passé, les a
amenés à reprendre le travail.
Leurs leaders syndicaux leur ont
fait comprendre que cette attitude
renforçait leur position dans les
négociations – qui s’annoncent
rudes – du plan social accompa-
gnant la fermeture.

A Clabecq au contraire, le noyau
dur des ouvriers rassemblés autour
de leur leader charismatique, Ro-
berto D’Orazio, se forme en carré
d’irréductibles, en fort Chabrol
d’une lutte sociale jusqu’au-bou-
tiste, une attitude jugée « suici-

daire » par les autorités politiques
wallones et les dirigeants syndi-
caux nationaux. Fort des quelque
soixante-dix mille personnes qu’il
avait réussi à rassembler, le 2 fé-
vrier, pour sa « marche multicolore
pour l’emploi », Roberto D’Orazio
avait cru, en bon marxiste ortho-
doxe qu’il se vante d’être, avoir
renversé le rapport de forces en sa
faveur. C’était tout ou rien. Il dut
cependant déchanter après le de-
mi-échec de sa « marche contre les
menteurs » de Namur (les men-
teurs étant, selon lui, les membres
du gouvernement socialiste wal-
lon) et, surtout, l’effet déplorable
produit sur un public, pourtant
plutôt favorable à sa cause, par
quelques dérapages violents de ses
troupes. 

Le « coup de boule » donné par
un ouvrier à l’un des administra-
teurs judiciaires des forges, Alain
Zenner, a fait apparaître ce dernier
le visage ensanglanté au journal té-
lévisé, et cet épisode lui a d’ailleurs
valu un triomphe et une élection
de maréchal au comité directeur du
Parti libéral francophone. L’at-
taque des camions de la gendarme-
rie à coups de bulldozer lors d’une
tentative de blocage de l’autoroute
Bruxelles-Paris contribua égale-
ment à brouiller l’image des
hommes de Clabecq dans un pays
qui répugne en général à la vio-
lence. 

Mais Roberto D’Orazio, homme
de verbe et de convictions, ne dé-
sarme pas. Cet Italo-Belge tout en
rondeur, dont le parler wallon
donne une couleur inimitable au
discours révolutionnaire, a déjà
son plan : la politique. Proche du
Parti des travailleurs belges, une
petite formation qui fut jadis
maoïste, il ambitionne de réunir
autour de lui tous ceux qui, en Bel-
gique, se situent à gauche du PS.
Vaste programme. 

Luc Rosenzweig

Université et emplois de demain
p a r  M a x  K a r o u b i  e t  H e r v é  T r i c o i r e

C
es propositions du

groupe de réflexion
« université emploi » (de
l’association Société

Université Recherche) s’inscrivent
dans un climat de crise profonde,
dominé depuis plusieurs années
par la progression du chômage :
la baisse drastique de l’emploi in-
dustriel (35 % des emplois en 1990
comparés aux 52 % de 1970) n’a
pas été accompagnée d’une aug-
mentation de l’emploi tertiaire
comparable à celle constatée chez
nos partenaires du G7. Cet état de
fait, conjugué à des raisons dé-
mographiques, est la cause essen-
tielle du chômage plus accentué
dans notre pays, en particulier
parmi les plus jeunes. 

Avec une évolution structurelle
du marché du travail largement
insuffisante pour absorber les
jeunes sortant de l’enseignement
supérieur, les universités peuvent
s’impliquer de manière plus réso-
lue. Source d’innovation, elles
ont la capacité d’aller au-devant
des changements socio-écono-
miques, retrouvant ainsi l’un de
leurs rôles majeurs dans la socié-
té. Cette volonté d’action pour
l’emploi doit se traduire par la
mise en œuvre de filières à tous
les niveaux préparant à de nou-
velles activités.

L’accélération des mutations
scientifiques, technologiques,
économiques et sociologiques
suscite en effet de fortes de-
mandes du public dans des do-
maines divers : santé et soins,
amélioration du cadre de vie, loi-
sirs, culture, multimédia, etc. Il y
a là un nombre considérable de
professions dont la formation
mérite d’être anticipée avec soin.
Elles ne seront reconnues que si
elles s’appuient sur de solides
connaissances et de sérieuses
compétences. Le développement
de ces activités nécessite au dé-
marrage une impulsion forte des
pouvoirs publics, accompagnée
d’une contractualisation entre
collectivités territoriales, entre-
prises, associations et universités.
Des expérimentations permettent
de mieux préciser les besoins
émergents et les qualifications re-
quises. La conversion des
sommes réservées actuellement
au traitement passif du chômage
peut assurer le financement de
ces mises en œuvre. L’investisse-
ment humain de demain est aussi

indispensable que l’investisse-
ment industriel d’hier. Les univer-
sités n’ont, bien entendu, pas vo-
cation à se transformer en écoles
professionnelles. Elles sont en re-
vanche en mesure d’offrir à leurs
étudiants des premier et second
cycles, à l’issue d’une bonne for-
mation générale, des cursus pro-
fessionnalisants, diplômants qui
soient compatibles avec la de-
mande et fonctionnent, si pos-
sible, en alternance. Des « filières
partenariales » sont ainsi orien-
tées vers des débouchés concrets,
à la mesure de la croissance très
élevée du nombre des étudiants
et de la diversité de leurs profils.

Les universités répondraient de
cette manière au double défi de la
transmission des connaissances
et de l’insertion professionnelle.
Elles peuvent le faire de manière
opérationnelle : une formation
générale reste la base la plus sûre
pour aborder des expériences
concrètes avec une meilleure
adaptabilité face à des situations
diverses. Inversement,toute for-
mation à « visée professionnelle »
amène à se poser tôt ou tard des
questions d’ordre général.

Dans cet esprit, les contenus
des filières envisagées nécessitent
une approche pluridisciplinaire et
impliquent la recherche universi-
taire dans leur conception et leur
élaboration. Dans ce domaine de
l’innovation, les universités ont
des atouts considérables – res-
sources intellectuelles, image po-
sitive dans l’opinion – qu’elles ex-
ploitent mal et dont les
enseignants eux-mêmes ont en
général peu conscience.

L’encadrement de ces forma-
tions devrait être varié : profes-
seurs et maîtres de conférences
des universités, intervenants ex-
térieurs. Si les universités s’en-
gagent plus franchement dans
cette politique, les 10 000 jeunes
docteurs, actuellement en situa-
tion critique, y trouveraient leur
compte à double titre : comme
enseignants-chercheurs dans les
formations innovantes et comme
cadres dans les activités mises en
place avec les différents parte-
naires.

Dans cette anticipation du dé-
veloppement de l’Université, la
garantie de la qualité des forma-
tions offertes est essentielle. L’ac-
croissement de la population étu-
diante, le prochain départ massif

à la retraite des personnels de
l’enseignement supérieur et la
création de filières innovantes
renforcent le caractère d’urgence
d’une politique de recrutement
cohérente et lisible, qui doit être
pensée dans le cadre d’une loi de
programmation à long terme.

Cet investissement humain per-
mettrait à l’Université de renfor-
cer ses traditionnels enseigne-
ments de haut niveau, nécessaires
pour assurer la compétitivité des
secteurs les plus exposés à la
concurrence mondiale. En effet,
même si l’emploi y est probable-
ment amené à stagner, au pire à
décroître, l’importance de la va-
leur ajoutée produite les rendra
toujours indispensables à l’équi-
libre de l’économie. De ce point
de vue, la formation d’un grand
nombre de jeunes docteurs est un
atout qu’il est essentiel de valori-
ser. Dans ce but, les aides pu-
bliques à l’innovation peuvent
être liées à l’accroissement des
capacités humaines de recherche
des entreprises, particulièrement
du vaste tissu des PME et PMI qui
n’ont pas la culture de la veille
technologique et de l’innovation,
et emploient beaucoup moins de

jeunes docteurs que d’autres pays
voisins.

Le développement de struc-
tures de financement dans les
universités est une autre priorité
pour mieux diffuser l’esprit d’in-
novation. Il est important de
mettre en place des fonds de ca-
pital-risque, servant de levier à
l’impulsion de projets nouveaux,
repris par d’autres partenaires en
cas de succès. De même, la créa-
tion d’entreprises et d’activités
innovantes serait facilitée par la
mise en place d’un organisme se-
mi-public, centralisant l’informa-
tion sur les structures de valorisa-
tion périuniversitaires déjà
existantes et offrant par ailleurs
un service de conseil juridique et
commercial.

Ainsi rajeunie, l’Université sera
mieux armée pour être en phase
avec les besoins du pays et y ré-
pondre.

Max Karoubi est professeur à
l’institut de mathématiques de
l’université Paris-VII. Hervé
Tricoire est directeur de re-
cherches à l’institut de phy-
sique nucléaire de l’université
Paris-XI. 

3e Cycle MASTER

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Vous avez un bac + 4, nous vous offrons
une formation :

b Plus de 40 intervenants professionnels

b Des métiers passionnants : chef de projet,
agent de développement local, chargé de
mission affaires européennes, consultant
en développement, etc.

Recrutement sur dossier - dépôt au plus tard
le 9 juin 1997 - et entretien.

GROUPE ESC NORMANDIE
Rue Claude-Bloch - 14000 CAEN

Tél. : 02-31-46-78-87 Fax : 02-31-43-81-01
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Rectificatif
Dans l’article intitulé « Les salariés
balancent entre solidarité et
chauvinisme » (Le Monde Initiatives
du 16 avril), il fallait lire « Lydie
Librizzi, déléguée syndicale CFTC »
et non CFDT. De même, il fallait
lire « FO refusant la présence de la
CGT », et non de la CFDT.

« Citoyens candidats »
Leur programme ? « Casser le

chômage et vivre autrement ».
L’union pour la semaine de
quatre jours a décidé de présen-
ter 200 « citoyens candidats »
aux législatives, avec une idée-
phare pour leur campagne :
faire que l’ensemble des sala-
riés travaille quatre jours au
lieu de cinq d’ici l ’an 2000,
contre une diminution des sa-
laires de 3 % en moyenne, mais
sans baisse de revenu pour les
personnes au SMIC ; les entre-
prises bénéficieraient d’une
exonération totale et définitive
de cotisations chômage (soit 8 %
de la masse salariale) si elles
embauchent au moins 10 % de
nouveaux salariés.

La bible du bon conférencier
C’est un classeur rouge très volumineux qui fait office de « bible

des quatre jours » pour les douze conférenciers de Pierre Larroutu-
rou. Historique de la réduction de la durée du travail depuis la jour-
née de dix heures en 1900, comparaison temps de travail/taux de
chômage avec les autres pays occidentaux, fiches détaillées recen-
sant les exemples d’entreprises ayant mis en œuvre la semaine de
quatre jours, analyse juridique de la loi Robien... : aucune question
sensible n’est passée sous silence. Conçu comme un véritable dérou-
lé méthodologique de la conférence type, l’un des chapitres s’intitule
carrément « La conférence désossée ». Le « dossier du conféren-
cier » a même prévu un jeu de fiches suggérant les réponses à appor-
ter aux questions récurrentes. Ainsi, à l’objection classique : « Si
c’était si simple, on l’aurait déjà fait », l’argumentaire n’hésite pas à
répondre par une citation de Keynes : « La difficulté n’est pas de
comprendre les idées nouvelles, elle est d’échapper aux idées anciennes
qui ont poussé leurs ramifications dans tous les recoins de l’esprit des
personnes ayant reçu la même formation. »

Des parents d’élèves dans le chœur des fidèles
P armi les vingt associa-

tions partenaires du
Tour de France de
Pierre Larrouturou, on

trouve la Fédération des parents
d’élèves de l’enseignement public
(PEEP). La réflexion sur les ryth-
mes scolaires serait-elle en train
de rejoindre le débat sur le temps
de travail ? Tant s’en faut. Non
que la raison qui a conduit la PEEP
à prendre part à une telle opéra-
tion soit dénuée d’intérêt. Mais
force est de constater que la
convergence des deux questions
est loin d’être à l’ordre du jour en

France, quand bien même les pro-
moteurs d’une réduction du temps
de travail, quels qu’ils soient,
mettent en avant à la fois l’aspira-
tion des Français à davantage de
temps libre, et l’impact que pour-
rait avoir le temps libéré sur le dé-
veloppement d’activités généra-
trices de lien social.

« Par notre présence, nous vou-
lons inciter tous les partenaires à
creuser les pistes permettant davan-
tage de créations d’emplois, ex-
plique Bertrand Tiné, membre du
conseil d’administration de la
PEEP en charge du dossier orien-
tation et emploi des jeunes.
L’amélioration de l’enseignement,
de l’orientation est une préoccupa-
tion constante. Mais s’il n’y a pas
d’emploi, tous ces efforts sont vains.
L’emploi des jeunes est une de nos
priorités », avance-t-il, s’appuyant
sur les enquêtes réalisées par l’Ob-
servatoire des parents d’élèves mis
en place par son organisation.
Celles-ci montrent que l’absence
de débouchés pour les élèves,
constitue le principal souci de
72 % des familles, devant l’orien-
tation et la violence à l’école.

« Le désir des parents de prépa-
rer l’avenir de notre société, relève
encore Bertrand Tiné, figure parmi
les quatre grands axes d’action de
notre projet associatif repensé l’an-
née dernière à partir d’une consul-
tation de tous nos membres. Nous
sommes ainsi appelés à élargir
notre champ d’action. » Une ana-
lyse que ne partage pas la Fédéra-

tion des conseils de parents
d’élèves des écoles publiques
(FCPE). Egalement sollicitée,
celle-ci a laissé la liberté à ses
membres de prendre part au dé-
bat organisé dans le cadre de ce
Tour de France. En proie actuelle-
ment à des dissensions internes,
elle s’est refusée, en tant que telle,
à être partenaire de l’opération,
considérant que ses interventions
n’ont pas à sortir du champ de
l’école.

Pour la PEEP, il ne s’agit pas tou-
tefois de prendre position pour ou
contre la semaine de quatre jours.
L’association veut avant tout
contribuer à ouvrir le débat sur le
temps de travail. « En tant que ci-
toyens, nous souhaitons nous inves-
tir dans la réflexion sur cette ques-
tion essentielle qu’est l’emploi »,
déclare Bertrand Tiné. Sans pour
autant, insiste-t-il, faire l’amal-
game entre semaine de quatre
jours pour les adultes et semaine
de quatre jours pour les enfants.
Sa fédération s’est d’ailleurs pro-
noncée contre un tel aménage-
ment des rythmes scolaires. « La
semaine scolaire de quatre jours ré-
pond à une demande sociale liée au
samedi, mais elle ne prend pas en
compte les rythmes de l’enfant, fait-
il valoir. L’aménagement des ryth-
mes scolaires passe davantage par
une réorganisation des journées
d’école et des vacances. »

S’il regrette que la Fédération ne
soit pas partie prenante de ce Tour
de France, Louis Trabut, membre

du bureau isérois de la FCPE, et
également président Rhône-Alpes
de Nouvel équilibre, avance lui
aussi qu’il « n’existe pas de lien di-
rect entre temps scolaire et temps
de travail. Car l’un doit être basé
sur les rythmes biologiques de l’en-
fant et l’autre est dicté par l’écono-
mie ».

Certes, l’un et l’autre admettent
que, si les parents bénéficiaient
d’une journée libre supplémen-
taire, ils pourraient davantage
s’occuper de l’éducation et de l’ac-
compagnement scolaire de leurs
enfants. « Même si cette journée
n’était pas le mercredi, relève Louis
Trabut, ceux-ci pourraient ainsi se
libérer de certaines tâches et être
plus disponibles au moment où
leurs enfants ont besoin d’eux ».

On est cependant encore loin
d’une réflexion sur l’organisation
possible entre temps de travail et
temps scolaire, comme celle
qu’ont pu mener des enquêteurs
dans plusieurs villes en Italie.

Laetitia Van Eeckhout

Un emploi sur deux en rapport
avec la formation
L’ADÉQUATION ENTRE LE DIPLÔME ET L’EMPLOI a toujours fait
l’objet de vives contestations. Dans le prolongement du rapport de la
commission Fauroux, une étude de l’INSEE, publiée dans la revue
Economie et statistique (no 307), revient sur le sujet, qualifié de « spécifi-
cité française ». En effet, toutes tranches d’âges confondues, quatre
personnes sur dix occupant un emploi ne détiennent aucun diplôme à
caractère professionnel et la moitié des actifs ayant un emploi exercent
un métier ayant un rapport avec leur formation initiale. 
Le phénomène est toutefois compensé par une forte mobilité profes-
sionnelle où l’apprentissage sur le tas permet de développer les compé-
tences grâce à l’expérience acquise. Il n’empêche : 17 % des actifs
occupés déclarent ne détenir aucun diplôme, 18 % n’ont que le certifi-
cat d’études ou le BEPC et 5 % ont le baccalauréat pour diplôme le plus
élevé. Les non-diplômés se concentrent, pour 64 % d’entre eux, dans
quatre domaines essentiels, le textile-service aux personnes, le bâti-
ment et l’agriculture-marine. Les titulaires d’un bac général sont
regroupés à 55 % dans le tertiaire de bureau, de la finance-comptabi-
lité-gestion, de la sécurité et de l’enseignement-animation-information
où les systèmes internes de formation ont longtemps été privilégiés.
« L’inadéquation de la formation aux exigences du système productif,
souvent invoquée, est une explication insuffisante puisqu’il n’existe pas de
correspondance rigide entre formation et emploi », observe l’auteur de
l’étude, qui, sur ce point, fait sienne l’analyse de Roger Fauroux.

Un guide pour le marché caché
de l’emploi
RÉALISÉ PAR L’APEC (Association pour l’emploi des cadres), le pre-
mier Guide du marché caché de l’emploi vient combler une lacune et
correspond à une évidence. Heureusement, tous les emplois dispo-
nibles ne sont pas répertoriés dans les institutions spécialisées et ne
font pas toujours l’objet d’une publicité. Des occasions se présentent
parfois qui ne doivent pas toutes au hasard et des rencontres fortuites
peuvent être à l’origine d’une embauche.
Mais encore faut-il mettre toutes les chances de son côté, et c’est préci-
sément la raison d’être de ce petit livret, unique en son genre, qui peut
s’utiliser comme un vade-mecum. Au fil des pages, et à partir de l’ana-
lyse de quatorze situations concrètes, de celles que l’on connaît tous
les jours, les auteurs proposent mieux que des conseils, une manière
d’être. Un demandeur d’emploi doit être à l’affût et rechercher l’infor-
mation utile dans les contacts informels, dans la lecture des journaux
et dans l’usage pertinent de ses réseaux. Une indication peut servir de
déclic pour orienter sa recherche et il arrive que l’on puisse détecter
des marchés potentiels auxquels on ne pensait pas. De même, on peut
faire valoir ses compétences dans des domaines voisins ou découvrir
les vertus des fonctions transversales. Cela paraît simple, mais encore
fallait-il le dire.
Le Premier Guide du marché caché de l’emploi, 25 francs dans tous les
centres APEC de France ou 40 francs par correspondance, frais de port
compris, 51, boulevard Brune, 75689 Paris CEDEX 14.

DÉPÊCHES

a INSERTION PAR L’ÉCONOMIQUE. Les directeurs et les respon-
sables de Plans locaux d’insertion par l’économique viennent de créer
Europlie, une association nationale qui s’est fixé quatre objectifs : fédé-
rer l’ensemble des actions développées par les 110 PLIE en France, être
l’interlocuteur de tous les partenaires institutionnels européens et
nationaux, valoriser les expériences des PLIE, informer sur la réalité
des PLIE et leur place dans les politiques nationales et européennes
d’insertion.
Pour en savoir plus, il est possible de contacter Hervé Dheilly (PLIE
d’Amiens. Tél : 03-22-97-08-08), René Ducarouge (PLIE de Mâcon-
Tournus-Cluny. Tél. : 03-85-40-99-78), Marie-Pierre Establie (PLIE de
Rueil-Malmaison. Tél. : 01-47-32-67-12), Pascal Lardeur (PLIE de Dun-
kerque. Tél. : 03-28-22-64-26).

a APPEL À CANDIDATURES. La Fondation de France lance un appel à
candidatures dans le cadre de son programme « Initiatives et citoyen-
neté ». Objectif : inciter des organismes ou les acteurs institutionnels à
mettre en place des dispositifs locaux de soutien à l’initiative des
citoyens ordinaires en milieu urbain dans la France entière.
L’appel à candidatures s’adresse à des communes ou regroupements
de communes, organismes logeurs, équipements sociaux, associations,
etc. La Fondation de France contribuera notamment au financement
du fonds à une hauteur maximum de 50 % de son montant annuel.
Pour obtenir un dossier de candidature, il faut envoyer une lettre de
motivation avant le 20 mai 1997 à Gilles Rivet, Fondation de France,
40, avenue Hoche, 75008 Paris. Tél. : 01-44-21-31-00.

Pierre Larrouturou et ses douze apôtres prêchent
pour la semaine de quatre jours
Enquête. Lors d’un tour de France, de la salle des fêtes de Maubeuge à l’université de Toulouse, 
il s’agit de convaincre de la justesse de la démarche

I nfatigable Pierre Larroutu-
rou ! Depuis un mois, le
gourou de la semaine de
quatre jours a repris son bâ-

ton de pèlerin, multipliant les dé-
bats partout dans l’Hexagone, à la
faveur d’un tour de France qui de-
vrait se terminer le 28 juin en Al-
sace-Lorraine. S’il n’avait pas pré-
vu que la campagne électorale
viendrait faire irruption dans un
calendrier bouclé de longue date,
le jeune ingénieur-conseil d’An-
dersen Consulting fait contre
mauvaise fortune bon cœur :
« Certes, la campagne nous a rat-
trapés, mais la réduction du temps
de travail apparaît de toute façon
comme l’un des débats centraux. A
dire vrai, toute la question est de
savoir si l’Europe, qui compte au-
jourd’hui 18 millions de chômeurs,
est capable d’inventer un nouveau
modèle de société, plutôt que de
continuer à pinailler sur le niveau
du déficit public admis pour entrer
dans l’euro – 3 % ou 3,5 % – par
rapport au PIB. »

Sur le thème « Pour ou contre la
semaine de quatre jours à la
carte ? », l’association Nouvel
Equilibre (6 permanents,
850 adhérents) que préside Pierre
Larrouturou, organise donc un
ambitieux tour de France, relayé
localement par une vingtaine d’as-
sociations, parmi lesquelles le
Centre des jeunes dirigeants
(CJD), la fédération Gaz et Electri-
cité de la CFDT, le Mouvement
national des chômeurs et pré-
caires (MNCP), la Fédération des
parents d’élèves de l’école pu-
blique (PEEP)... Au programme :
110 débats, pas moins, en 75
jours ! 

Objectif : « Montrer que le pas-
sage à la semaine de quatre jours
permet de créer massivement des
emplois et de ranimer l’espoir so-
cial », selon la recette mitonnée

par Pierre Larrouturou. Grâce à
une réduction des salaires de 3 %
(jusqu’à 5 % pour les cadres), sauf
pour les smicards (qui conservent
le même revenu moyennant une
aide de l’Etat), et l’exonération to-
tale des cotisations chômage (part
patronale et salariée), lesquelles
représentent 8 % du salaire brut,
l’entreprise économise 11 % sur
chaque fiche de paye... et peut
ainsi embaucher 10 % de salariés
en plus pour compenser le pas-
sage aux 32 heures, sans augmen-
ter pour autant sa masse salariale. 

Pour être efficace et éviter tout
effet pervers (dérive des heures
supplémentaires par exemple), la
formule suppose le respect de
deux précautions. D’une part, la
réduction du temps de travail doit
être comptabilisée en nombre de

jours (quatre au lieu de cinq) et
non en heures. D’autre part, le
dispositif doit être souple, ce qui
suppose que tous les salariés ne
travaillent pas les mêmes jours ou
qu’ils peuvent, selon les métiers,
alterner semaines courtes et
d’autres plus longues.

Comme un seul homme ne sau-
rait courir pareil marathon de
conférences (dont le budget glo-
bal atteint 3 millions de francs),
Nouvel Equilibre a formé, dès no-
vembre dernier, une douzaine de
conférenciers parmi ses adhé-
rents, chargés de porter bénévole-
ment la bonne parole dans les ré-
gions. Cadres en pleine activité
ayant pour la plupart entre trente
et quarante ans ou jeunes retrai-
tés, les conférenciers sont en prin-
cipe incollables sur toutes les
questions ayant trait au chômage,
à son indemnisation, à la réduc-
tion du temps de travail, qu’il
s’agisse de la semaine de quatre
jours ou du dispositif prévu par la
loi Robien.

« Le but n’est pas de former des
gens qui diraient tous la même
chose et qui seraient des clones de
Pierre Larrouturou. Au contraire,
nos conférenciers délivrent un dis-
cours qui leur est propre, à partir
d’un socle d’informations qui nous
est commun », explique Chris-
tophe Pawlowski, vingt-sept ans,
diplômé de l’Essec et ancien jour-
naliste, qui a fait ses premières
conférences à l’Université catho-
lique de Paris, puis à la salle des
fêtes de Maubeuge. Quant aux
motivations qui les ont poussés à

rejoindre Pierre Larrouturou, c’est
peut-être Stéphanie Stein, avo-
cate spécialisée en droit du travail,
conférencière elle aussi, qui en
parle le mieux : « Je m’interrogeais
depuis longtemps pour savoir com-
ment je pourrais participer à la vie
citoyenne. Or je ne voulais pas en-
trer dans un parti politique parce
que je ne voyais pas l’efficacité d’un
tel engagement. En revanche, ici, je
suis très utile, ne serait-ce que par
ma compétence juridique. »

Concrètement, toutes les confé-
rences se déroulent en deux
phases : Pierre Larrouturou, ou
l’un de ses apôtres, fait son expo-
sé en quarante-cinq minutes envi-
ron, avant de répondre aux ques-
tions du public. « L’exposé en
lui-même se déroule en deux temps,
précise Stéphanie Stein. D’abord,
on brosse un tableau général de la
situation actuelle, caractérisée par
une crise du travail dont témoigne
le fossé qui sépare les chômeurs et
ceux qui débordent d’activité. En-
suite, on présente le dispositif en
lui-même, illustré par des exemples
d’entreprises qui l ’ont mis en
œuvre, comme les Brioches Pas-
quier. »

Quant au public qui assiste aux
conférences, Pierre Larrouturou
se dit lui-même étonné de sa di-
versité : « Nous voyons aussi bien
des militants CGT, l’évêque du coin,
des retraités, des chômeurs, des
jeunes du CJD ou des étudiants. » A
l’image du public, les questions de
la salle sont très variées, à en
croire ce conférencier : « Ça va de
la mère de famille a priori enthou-
siaste, mais qui fait remarquer
qu’étant seule à son poste de travail
elle ne voit pas comment cela serait
possible, à l’ingénieur qui s’inquiète
de savoir comment vont réagir ses
clients. Sans parler de ceux qui se
demandent si cela ne va pas aggra-
ver le travail au noir. »

Les orateurs de Pierre Larroutu-
rou soulignent en tout cas la qua-
lité de l’écoute, à l’instar de Sté-
phanie Stein : « En dépit du
train-train quotidien, les gens ont
envie d’y croire, même s’il y en a
beaucoup qui se donnent toutes les
raisons pour se dire que ce n’est pas
possible dans leur situation person-
nelle. » Les douze apôtres de
Pierre Larrouturou doivent donc
faire preuve de beaucoup de pé-
dagogie s’ils veulent vraiment
faire passer la semaine de quatre
jours dans les mœurs.

Philippe Baverel

Nouvel Equilibre : 01-53-25-14-
14. Dates et lieux des conférences
sur Minitel : 36 15 4JOURS.

AGENDA
b CRÉATION D’ENTREPRISE. Accede ESCP (Association étudiante de
lutte contre le chômage par l’aide à la création d’entreprises-Ecole supé-
rieure de commerce de Paris) a choisi pour fêter son dixième anniversaire
de sensibiliser les étudiants à la démarche de la création d’entreprise et à
l’émergence des nouveaux métiers dans trois secteurs : l’informatique
d’entreprise, les métiers de la culture, les services de proximité, lors
d’une rencontre intitulée : « Entreprendre dans les nouveaux métiers »,
qui aura lieu le mardi 13 mai à l’ESCP. Entrée libre.
Contact : Accede ESCP. Tél : 01-47-00-82-35.

b ASSOCIATION DE CHÔMEURS. Les deuxièmes rencontres organi-
sées par l’Apeis nationale, à l’initiative des demandeurs d’emploi, se tien-
dront les 14 et 15 mai à Saint-Denis (93). Objectif : permettre la rencontre
des chômeurs, des précaires et de leurs associations avec des élus des
partis de gauche, des organisations syndicales, ainsi que des personnali-
tés de champs disciplinaires divers.
Contact : Bourse du travail. Tél : 01-48-20-02-49.

b PROTECTION SOCIALE. Le 25e congrès de l’Uniopss (Union natio-
nale interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux)
aura lieu les 27-28-29 mai à Paris, autour du thème : « La protection
sociale à l’épreuve de la mondialisation. Mobilisons-nous au service de
l’homme ». Mardi 27, la journée sera consacrée à « Cinquante ans de
dynamisme associatif face aux défis des solidarités » ; mercredi 28 à
« Notre interdépendance dans un monde qui change », et le jeudi 29 à
« Mobilisons-nous tous au service de l’homme ».
Contact : Uniopss-secrétariat du congrès. Tél : 01-53-36-35-00.

b MANAGEMENT. Le troisième colloque de l’Association information et
management (AIM) se tiendra les 28, 29 et 30 mai au Parlement européen
de Strasbourg. S’adressant aux professionnels dans le domaine des
technologies de l’information, aux enseignants, chercheurs, responsables
de formation initiale et continue, le colloque a pour thème principal :
« Management innovant, virtualité et systèmes d’information ». Des
conférences et des ateliers sont proposés dans plusieurs domaines de
réflexion : les nouvelles technologies de communication, le management
innovant des réseaux, les problèmes organisationnels, le groupware,
l’aide à la décision, l’entreprise virtuelle.
Contact : IECS Strasbourg. Colloque AIM. Tél : 03-88-41-77-53.
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Apprendre à conduire sans risque
un chantier de désamiantage
Formation. L’AFPA propose un module de deux jours pour les chefs d’entreprise
et le personnel encadrant

L e désamiantage n’est pas
un chantier classique.
Rien à voir avec la tech-
nique, pas plus pointue

qu’ailleurs. En revanche, les risques
pour les opérateurs et pour l’envi-
ronnement sont très importants :
« Un chantier mal conduit peut se
révéler encore plus dangereux que
l’amiante en place », observe Gil-
bert Lorenzi, chef de projet natio-
nal pour les formations amiante au
centre AFPA (Association pour la
formation professionnelle des
adultes) de Marseille. 

L’AFPA a donc mis en place, en
sus des formations classiques pour
le personnel opérationnel, un mo-
dule spécial de deux jours destiné
aux chefs d’entreprise intéressés
par ce secteur en plein développe-
ment. Objectif : les sensibiliser et
les former aux procédures adminis-
tratives, aux risques professionnels
et aux différents procédés tech-
niques. C’est en 1995, après avoir
vu une émission de télévision évo-
quant les risques pathologiques liés
à l’amiante, que Gilbert Lorenzi a
eu l’idée de développer des forma-
tions au désamiantage. A l’époque,
les entreprises qui pratiquaient
cette activité se comptaient sur les
doigts de la main. 

Isotec, une société située à Taras-
con et spécialisée dans l’isolation,
faisait partie de celles qui souhai-
taient se diversifier sur le secteur.
« Si nous voulions y aller sérieuse-
ment, il nous fallait une formation
spécifique », raconte Patrick Lau-
bry, le directeur d’Isotec. Sollicitée,
l’AFPA Marseille a d’abord élaboré
un programme pour les opéra-
teurs, puis pour les chefs d’entre-
prise. Patrick Laubry a été l’un des
premiers à suivre, avec son contre-
maître, ce stage de deux jours.
« Cela m’a permis de consolider mes
acquis surtout sur les points de régle-
mentation, qui évoluent sans arrêt »,
raconte le directeur d’Isotec.

Seul centre au départ spécialisé
dans l’amiante, Marseille a depuis
été rejoint pas six autres sites
AFPA. A Montceau-les-Mines, les

formations ont commencé en octo-
bre 1996. Quatre modules de deux
jours regroupant chacun une di-
zaine de participants ont déjà eu
lieu. « Nous accueillons essentielle-
ment des chefs d’entreprise du sec-
teur du bâtiment ou de l’entretien
qui envisagent de créer un départe-
ment amiante ou alors des personnes
qui souhaitent créer leur entre-
prise », observe Louis Gueidan, res-
ponsable de formation de Mont-
ceau-les-Mines.

Il est vrai qu’entre-temps la mé-
diatisation du sujet, l’affaire Jussieu
et l’adoption de différents textes
juridiques ont quelque peu accélé-
ré le cours des choses. Les décrets
du 7 février 1996, destinés à proté-
ger les personnes exposées à
l’amiante, imposent aux proprié-
taires de bâtiments collectifs ou
privés de rechercher la présence
d’amiante sous forme de flocage
ou de calorifugeage, de faire véri-
fier leur état de conservation selon
une grille d’évaluation, de procéder
aux mesures appropriées (travaux
ou surveillance périodique) et de

tenir les résultats de contrôle à la
disposition des occupants de l’im-
meuble, des entreprises extérieures
et des agents de l’Etat. La Fédéra-
tion nationale du bâtiment (FNB)
estime que les édifices publics re-
présentent à eux seuls un marché
de 30 milliards de francs, mais tran-
sitoire : sa durée ne devrait pas ex-
céder une dizaine d’années.

De fait, les deux jours de forma-
tion proposés par l’AFPA consti-
tuent un bon préalable pour abor-
der le secteur. Le programme,
animé par différents experts,
comporte un tour d’horizon de la
législation – depuis les formalités
administratives jusqu’à la préven-
tion médicale en passant par la
prévention technique ou la protec-
tion de l’environnement – ainsi
qu’un aperçu des procédés et tech-
niques de traitement, de confine-
ment et d’évacuation des déchets.
Le tout se révélant parfois, au final,
assez dissuasif. « Certains chefs
d’entreprise prennent peur et réa-
lisent, au vu des contraintes et des
investissements à réaliser, qu’ils ne

sont pas prêts pour se positionner sur
ce secteur », assure Louis Gueidan.

Loin de se laisser rebuter, Joseph
Cervasio, gérant de SNO, Société
de nettoyage de l’Orne, comptant
soixante personnes et implantée à
Clouange, en Moselle, a, lui, en-
chaîné, après le module de deux
jours, sur le stage pratique de deux
semaines : « Quand je vais chez un
client, j’aime savoir de quoi je
parle », explique ce spécialiste du
nettoyage industriel qui a, depuis,
décroché quelques petits chantiers
de désamiantage. « La formation
nous a permis de mieux maîtriser les
nouveaux textes de loi. Elle était vrai-
ment nécessaire », indique pour sa
part Paul Faure, PDG de l’entre-
prise de démantèlement Faure –
quatre-vingts salariés –, située à
Manosque, qui a suivi les deux
jours avec trois de ses ingénieurs,
alors qu’il s’était déjà lancé dans le
désamiantage trois années aupara-
vant.

Selon André Chapuis, secrétaire
permanent de la commission certi-
fication amiante à Qualibat, l’orga-
nisme professionnel de qualifica-
tion et de certification du bâtiment,
il y aurait actuellement entre 320 et
350 chantiers de désamiantage dé-
clarés en France. Soit, toujours se-
lon lui, environ 250 entreprises
concernées. Toutes n’ont pas les
qualifications nécessaires pour se
lancer dans ce type de chantier.
Pour tenter de faire face aux pra-
tiques douteuses et donc dange-
reuses, Qualibat a mis en place, en
juin 1996, une certification de qua-
lification. Pour l’obtenir, les entre-
prises doivent disposer d’un per-
sonnel qualifié ayant suivi une
formation spécifique, posséder les
matériels appropriés et respecter
tous les règlements de sécurité sur
le chantier et dans son environne-
ment. A ce jour, 104 dossiers ont
déjà été examinés, mais seules
vingt-deux entreprises – la majorité
d’entre elles étant passées par l’AF-
PA – ont décroché la certification.

Nathalie Mlekuz

L’espace cyberjeunes, 
une vitrine médiatique
Emploi. Le public de la mission locale 
de Boulogne-Billancourt est largement élitiste 

E n septembre, le premier
ministre l’a inauguré, en
janvier, le président de la
République y a fait une

visite et le président du Sénat s’y
est rendu à son tour en avril : bref,
les plus hautes autorités de l’Etat
se sont penchées sur l’espace cy-
berjeunes de la mission locale de
Boulogne-Billancourt (Hauts-de-
Seine). Une couverture politique et
médiatique à laquelle d’autres mis-
sions locales pourtant déjà « bran-
chées » n’ont pas eu droit. Quoi
qu’il en soit, la démarche est appe-
lée à s’étendre.

Atmosphère studieuse dans une
architecture très épurée. N’étaient
les dix postes de consultation indi-
viduels disposés le long de la baie
vitrée en demi-cercle, on se croi-
rait dans une bibliothèque. Pour
remplir au mieux son objectif
– « démultiplier, via Internet, les
possibilités d’accès à l’emploi et à la
formation en France et à l’étran-
ger » –, l’espace cyberjeunes (dont
l’équipement a coûté
850 000 francs, câblage du bâti-
ment inclus) s’efforce d’apporter
une réponse personnalisée à ses
visiteurs : accès libre et gratuit ré-
servé à ceux qui ont déjà navigué
sur le réseau mondial ; quant aux
autres, ils bénéficient de l’accueil
et des conseils de Jean-Marie Cu-
da, responsable de l’espace. 

« Dans l’ensemble, tous les jeunes
ont déjà utilisé un clavier, constate
ce jeune historien qui se présente
lui-même comme un autodidacte
de l’informatique. Mon rôle
consiste à les aiguiller, c’est-à-dire à
les orienter vers notre documenta-
tion papier, lorsque ce qu’ils
cherchent ne se trouve pas a priori
sur Internet. Etant entendu que le
réseau ne constitue qu’un outil de
recherche parmi d’autres, comme le
Minitel, les journaux... » 

Qu’ils soient venus se connecter
à Internet pour consulter les offres
d’emplois ou utiliser un traitement
de texte afin de confectionner leur
CV, 2 469 jeunes, dont 68 % âgés
de moins de vingt-cinq ans, sont
passés à l’espace cyberjeunes au
cours du premier trimestre 1997.
Des adeptes plutôt haut de
gamme, puisque les bac + 3 et au-
delà représentent 51 % des per-
sonnes accueillies, reflet de la réa-
lité sociologique boulonnaise. Une
situation décalée par rapport à
l’habituel public des missions lo-
cales. Sylvain Roussillon, directeur
de la mission locale, estime néan-
moins que le public est très diver-
sifié et que l’endroit est propice
aux échanges : « Je me souviens
avoir vu un garçon exhibant un CV
rédigé sur un Post-it demander à un
jeune diplômé de lui corriger ses
fautes d’orthographe. »

Seule ombre au tableau, symp-
tôme manifeste du retard de
l’Hexagone en la matière : « Les
offres d’emplois sur les serveurs
français concernent des postes qua-

lifiés, bac + 2 minimum, alors que
les sites étrangers, anglo-saxons no-
tamment, sont beaucoup plus ou-
verts aux emplois moins qualifiés »,
constate Jean-Marie Cuda. En
outre, certains chômeurs utilisa-
teurs d’Internet avouent qu’ils
commencent à déchanter quant à
la fraîcheur des offres, à l’instar de
Vincent, frais émoulu de l’école su-
périeure de commerce de Rennes,
à la recherche d’un poste de mar-
keting : « Je me suis rendu compte
que, bien souvent, les offres que l’on
y trouvait étaient déjà parues dans
la presse. »

DONNÉES POINTUES
Qu’à cela ne tienne : dans l’en-

semble, les jeunes diplômés savent
utiliser le réseau mondial comme
une source d’informations intaris-
sable, ne serait-ce que pour glaner
quelques précieux renseignements
sur le pédigree des sociétés où ils
postulent. A moins qu’il ne s’agisse
d’obtenir des données très poin-
tues, introuvables ailleurs. 

Ainsi Anne, titulaire d’un di-
plôme américain de marketing, ex-
plique qu’elle est venue à l’espace
cyberjeunes « pour obtenir des in-
formations juridiques et fiscales re-
latives à un projet d’implantation
d’entreprise française spécialiste des
biens de consommation en Califor-
nie ». Les candidats à l’expatriation
ont sans doute été parmi les pre-
miers à saisir l’intérêt d’Internet :
« Il suffit de taper “Italie” pour tom-
ber sur des serveurs italiens », s’en-
flamme Evangéline, 27 ans, titu-
laire d’un DEA d’économie délivré
par l’université de Dauphine, sans
cesser de pianoter sur son clavier. 

« Internet, ça ressemble à un
grand dictionnaire où l’on trouve-
rait tout », conclut Alexandre, in-
génieur en informatique, persuadé
que sa recherche d’emploi passe
par le réseau : « Mettez-vous à la
place d’un employeur ayant à pour-
voir un poste d’électronicien et qui
aurait à opter entre deux CV : l’un
avec une adresse Internet et l’autre
sans. Qui croyez-vous qu’il choisi-
ra ? »

Philippe Baverel 
Espace cyberjeunes : 01-47-12-37-

32 (http : //www. cyberjeunesbb.
org).
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Une alternative possible pour les auteurs de BD
et de fiction : la presse d’entreprise
Métiers. Le créneau se développe et rend la communication interne plus digeste,
en faisant passer les messages sous une forme plus ludique

A ujourd’hui, les outils
classiques de communi-
cation interne ont at-
teint leurs limites. Dans

certains groupes, les salariés sont
tellement submergés de notes de
service qu’ils ne les lisent même
plus. Sans parler de l’habituelle
langue de bois. 

On sait combien les journaux
d’entreprise peuvent être rébarba-
tifs. Comment, dans ces condi-
tions, faire passer un message ? En
le proposant sous une forme plus
ludique comme la BD, le roman ou
la fiction d’entreprise. « La BD est
un support magique qui mélange
plusieurs systèmes de signes et ne
supporte absolument pas la langue
de bois », souligne Pascal Cagniard,
ancien secrétaire général d’une so-
ciété et responsable de BD Médias,
une agence spécialisée dans la
communication d’entreprise. 

« C’est un électrochoc », souligne
de son côté Xavier Fauche, un an-
cien Sup-de-co Le Havre qui a
monté sa société, Une bulle en
plus, pour répondre à la demande
des entreprises tout en continuant

à écrire des scénarios pour Lucky
Luke, Rantanplan ou le Marsupila-
mi.

En 1996, il a obtenu le prix de la
communication d’entreprise au
Festival de BD d’Angoulême pour
l’album Triera bien qui triera le der-
nier !, réalisé pour le groupe Accor
sur le thème du tri des déchets.
« Le lecteur s’approprie l’univers
qu’on lui propose. Il va d’un cas à un
autre, à sa vitesse. Invente le ton des
voix. Bref, résume-t-il, l’auteur pro-
pose des situations, le lecteur s’en
empare. »

La BD peut aborder des do-
maines multiples : saga d’entre-
prise, fonctionnement ou dysfonc-
tionnements d’un service, contrôle
qualité, certification... Elle permet
de contourner les résistances psy-
chologiques des salariés. « Si vous
rappelez dans une note de service
qu’il faut être aimable au téléphone
avec le client, les gens vont trouver
cela ridicule tellement c’est évident,
souligne Xavier Fauche. Si vous
faites passer le message au travers
d’une bande dessinée pleine d’hu-
mour, il y a plus de chances qu’ils

l’intègrent. » Il y a quelques années
Renault-Douai, confronté à un
gros problème de vols en interne,
décida de prendre une série de me-
sures dissuasives, tout en
commandant une BD à Pascal Ca-
gniard pour expliquer les réper-
cussions du phénomène sur l’en-
treprise. Bilan : les écarts
d’inventaire sur dix produits vola-
tils (bougies, ampoules...) sont pas-
sés de 500 000 francs en 1992 à
60 000 francs en 1996. « Il est diffi-
cile de dire quel est l’impact direct
de la BD sur ce résultat, mais je
pense qu’elle a fait prendre
conscience aux salariés que les petits
larcins généraient des coûts impor-
tants pour l’entreprise et lésaient
tout le monde », commente Jean-
Pierre Bergé, responsable sécurité
de l’usine.

MAIN DANS LA MAIN
Même si, ces dernières années, la

BD s’est développée dans les en-
treprises – les éditions Dargaud
ont d’ailleurs mis en place, à la fin
de 1995, une structure adéquate
pour répondre à cette demande
particulière –, les scénaristes
sentent toujours une part d’inquié-
tude chez leurs interlocuteurs. Il
faut, avant toute chose, les rassu-
rer. « Le travail se fait la main dans
la main », assure Xavier Fauche.
Les scénaristes visitent l’entreprise,
s’imprègnent de la culture, du vo-
cabulaire, des tournures de
phrases employées. Des réunions
ont lieu régulièrement pour valider
les différentes étapes de la réalisa-
tion d’un album.

Dans un autre domaine d’écri-
ture, celui de la nouvelle d’entre-
prise, du roman-fiction et du polar,
Anne-Caroline Paucot, une journa-
liste qui a créé l’agence Storia, af-

fronte les mêmes doutes, les
mêmes craintes. « Lorsque j’ex-
plique aux gens ce qu’on peut faire,
ils sont tout de suite intéressés, mais
lorsqu’il s’agit de passer à l’acte,
c’est beaucoup plus difficile. Il est
vrai que, pour se lancer dans ce type
de communication, il faut un mini-
mum de hardiesse et un tant soit peu
de pouvoir dans l’entreprise. »

Après avoir écrit Un escalier se
balaye par le haut (Nathan, 1995),
histoire d’un directeur des res-
sources humaines qui doit à la fois
licencier et motiver ses troupes,
elle a enchaîné les prestations.
Dans le cadre des « Journées du
Creusot » dédiées à la communica-
tion interne, elle a réalisé une fic-
tion intitulée : Voyage au centre de
la motivation (Nathan, 1996). Pour
Usinor-Sacilor, c’est un petit polar,
La vie sans fer c’est l’enfer. Anne-
Caroline Paucot travaille actuelle-
ment pour le même groupe sur un
autre roman policier qui a pour
thème la réduction du temps de
travail.

Dans tous les cas, elle
commence par effectuer un travail
d’enquête journalistique, accumule
la documentation, rencontre et
discute avec les salariés de l’entre-
prise, les cadres, des experts... fait
la synthèse des idées, puis, dans un
deuxième temps, procède à une
« mise en scène » de l’information,
afin que le document final soit
agréable à lire. Mais, que ce soit un
roman, une fiction ou un polar, il
faudra qu’il soit « subtil et argu-
menté », souligne-t-elle. Les scéna-
ristes ne sauraient l’oublier, au-de-
là de la mise en scène au côté
ludique, il y a une réflexion à
amorcer, un message à faire passer.

Catherine Leroy

Chiffre d'affaires des travaux 

de désamiantage 

Source : OCTAEDRE-BATIDATA 1997
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